
PLAINTE DE LA ZAMBIE CONTRE L' AFRIQUE DU SUD60 

Decisions 

A sa 2209e seance, le 10 avril 1980, le Conseil a 
decide d'inviter les representants de I' Angola, de 
Cuba, du Liberia, de Maurice, du Nigeria et de la 
Yougoslavie a participer, sans droit de vote, a la dis­
cussion de la question intitulee "Plainte de la Zambie 
contre I' Afrique du Sud : lettre, en date du 8 avril 
1980, adressee au President du Conseil de securite par 
le representant permanent de la Zambie aupres de 
l'Organisation des Nations Unies (S/1387861

)''. 

A sa 221oe seance, le 11 avril 1980, le Conseil a 
decide d'inviter les representants de I' Algerie, des 
Emirats arabes unis, de la Guyane et du Zai're a parti­
ciper. sans droit de vote, a la discussion de la question. 

A sa 2211e seance, le 11 avril 1980, le Conseil a 
decide d'inviter le representant de l'Inde a participer, 
sans droit de vote, a la discussion de la question. 

Resolution 466 ( 1980) 

du 11 avrll 1980 

Le Conseil de securite, 

Prenant acre de la lettre du representant permanent 
de la Republique de Zambie en date du 8 avril 1980 
contenue dans le document S/1387861

, 

Ayant examine la declaration du representant de la 
Republique de Zambie62 , 

Gr,11·ement preoccupe par !'intensification des actes 
d'hostilite commis sans provocation par le regime 

60 Question ayanl fail l'objel de resolutions ou decisions de la 
part du Conseil en 1976. 

61 Voir Documents of]iciels du Conseil de sernrite. trentc­
cinquieme annee. Supplement d'a,·ril, mai etj11i11 /980. 

62 /hid .. trente-cinquieme anni'e. 2209" seance. 

raciste d' Afrique du Sud en violation de la souverai­
nete. de l'espace aerien et de l'integrite territoriale de 
la Republique de Zambie, 

Rappe/ant sa resolution 455 ( I 979), aux termes de 
laquelle ii a, entre autres, condamne energiquement la 
connivence de I' Afrique du Sud raciste avec le regime 
illegal qui etait alors en place en Rhodesie du Sud 
dans les actes d'agression commis contre la Republi­
que de Zambie. 

A.ff1i1;e par les pertes tragiques en vies humaines et 
preoccupe par les dommages et les destructions de 
biens qu'ont entraines les actes de plus en plus graves 
et les incursions armees commis par le regime raciste 
d · Afrique du Sud cont re la Republique de Zambie. 

Pnd,mdement preocrnpe par le fait que les actes 
injustifies commis par le regime raciste d' Afrique du 
Sud visent a destabiliser la Republique de Zambie. 

Conscient de la necessite de prendre des mesures 
efficaces pour maintenir la paix et la securite interna­
tionales. 

I. Condamnc h1cr1;iquement le regime raciste 
d'Afrique du Sud pour les actes qu'il continue, avec 
une intensite croissante et sans provocation, de per­
petrer contre la Republique de Zambie et qui cons­
tituent une violation flagrante de la souverainete et de 
l'integrite territoriale de la Zambie; 

2. l:'xi1;e que I' Afrique du Sud retire immediate­
ment toutes ses forces militaires du territoire de la 
Republique de Zambie, cesse toutes violations de 
l'espace aerien de la Zambie et respecle dorenavant 
scrupuleusement la souverainete et l'integrite territo­
riale de la Republique de Zambie; 

3. A1·ertit so/enne/lement l'Afrique du Sud que. en 
cas de nouvelles incursions armees contre la Republi­
que de Zambie, le Conseil de securite se reunira pour 
envisager une nouvelle action appropriee conforme­
ment aux dispositions de la Charle des Nations 
Unies, y compris son Chapitre VII; 

4. Felicite la Republique de Zambie de la mode­
ration extreme dont elle fait preuve face aux graves 
provocations sans cesse commises a son egard par 
le regime raciste d' Afrique du Sud; 

5. Decide de rester saisi de la question. 

Adoplee II /'11111111imit1i 1i /11 
2211, seance. 

LA QUESTION DE L 'AFRIQUE DU SUD61 

Decisions 

Apres avoir consulte les membres du Conseil, le 
President du Conseil a adresse au Gouvernement 

6 ·' Question ayanl fait l'objet de resolutions ou decisions de la 
part du Conseil en 1977, 1978 et 1979. 
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sud-africain, le 13 mars 1980, le message ci-apres au 
sujet de la capture et du maintien en detention de 
M. Victor Matlou par ce gouvernement : 

··Le Conseil de securite a appris avec une pro­
fonde preoccupation que Jes autorites sud-


